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1. Objet 

 
Le présent cadre de gestion des infrastructures (CGI) énonce les conditions, les 
modalités et les lignes directrices relatives à la planification et à la gestion des 
investissements consacrés au maintien et à l’amélioration des infrastructures dont la 
Société québécoise des infrastructures (SQI) est propriétaire. 
 
Plus particulièrement, il énonce les pratiques de gestion relatives à l’inventaire des 
infrastructures, à leur inspection, à la détermination des travaux devant être réalisés en 
matière de maintien d’actifs et d’amélioration, à l’estimation du déficit de maintien d’actifs 
(DMA), à l’évaluation de la valeur de remplacement ainsi qu’à l’évaluation des 
infrastructures et au suivi de leur état. 
 

2. Présentation du parc d’infrastructures de la SQI 

 
Le parc d’infrastructures de la SQI compte 370 immeubles et structures de génie civil en 
propriété, totalisant une superficie de 1,7 million de mètres carrés locatifs et près de 
220 000 mètres carrés non locatifs et de stationnement.1 Il comprend des édifices de 
bureaux ainsi que de nombreux bâtiments spécialisés, notamment des établissements 
de détention, des palais de justice, des postes de police, des centres de service pour les 
transports, des conservatoires de musique et d’art dramatique, des laboratoires, des 
entrepôts ainsi que quelques ouvrages de génie civil (stationnements souterrains et 
tunnels). Un portrait sommaire du parc est publié dans le document budgétaire « Les 
infrastructures publiques du Québec », accessible sur le site Web du Secrétariat du 
Conseil du trésor (SCT) à l’adresse www.tresor.gouv.qc.ca.  
 

3. Orientations gouvernementales et objectifs sectoriels 

  
La Loi sur les infrastructures publiques (RLRQ, c. I-8.3) définit les responsabilités qui 
incombent à la SQI à travers l’énoncé de sa mission, à savoir :  
 

 « La Société a pour mission, d’une part, de soutenir les organismes publics 
dans la gestion de leurs projets d’infrastructure publique et, d’autre part, 
de développer, de maintenir et de gérer un parc immobilier qui répond à 
leurs besoins, principalement en mettant à leur disposition des immeubles 
et en leur fournissant des services de construction, d’exploitation et de 
gestion immobilière. » 

 
Les actions de la SQI à l’égard de son parc d’infrastructures sont guidées par les 
orientations gouvernementales issues du cadre légal et normatif (annexe 2) de la Loi sur 
les infrastructures publiques, de même que des objectifs sectoriels (annexe 3).  
 

 
1 Plan annuel de gestion des investissements (PAGI) 2021-2022 pour l’administration gouvernementale. 

http://www.tresor.gouv.qc.ca/
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4. Description du mode de gestion 

 
L’exploitation du parc immobilier de la SQI est assurée par la Vice-présidence à 
l’exploitation des immeubles (VPEI), plus particulièrement par les directions immobilières 
(DI). Celles-ci sont responsables d’inspecter, d’entretenir, de veiller à la sécurité des lieux 
et ce, en assurant les services aux occupants qui utilisent les infrastructures.   
 
Le CGI a été développé (voir figure 1) afin d’assurer la cohérence entre les étapes 
d’évaluation des immeubles, le suivi du DMA et la planification des investissements. Les 
stratégies adoptées visent à prioriser les projets significatifs pour prendre en charge le 
DMA et assurer la pérennité des immeubles avec efficience, à partir des budgets octroyés 
par le Plan québécois des infrastructures (PQI). 
 
Figure 1: Cadre de gestion des infrastructures 

 

 
 
 

4.1 Évaluation des infrastructures 

 
Le suivi de l’état des immeubles est assuré par des inspections planifiées et récurrentes 
ainsi qu’un entretien préventif régulier selon les différentes composantes du bâtiment. Ce 
suivi est supporté par les équipes spécialisées en exploitation des DI (ingénieurs, 
techniciens, ouvriers). 
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4.1.1 Inventaire du parc  

 
Les informations descriptives et physiques concernant les infrastructures sont 
enregistrées dans le système applicatif utilisé par la SQI. Par ailleurs, l’équipe 
d’exploitation peut également compter sur un système de gestion de la maintenance 
assistée par ordinateur (GMAO), qui contient l’inventaire par bâtiment des composantes 
mécaniques et électriques qui nécessitent des entretiens préventifs et curatifs.   
 
Le module « Parc immobilier » est au cœur de l’ensemble des activités de la SQI. Les 
informations s’y retrouvant sont disponibles pour consultation par les employés dans le 
système applicatif. Il documente les spécifications qualitatives et physiques de 
l’infrastructure. Les données colligées permettent d’identifier le type d’immeuble 
(propriété, location, convention, externe, gérance), sa vocation et de déterminer les 
incidences financières rattachées au type d’immeuble. L’adresse, la localisation, la 
configuration des espaces et le type d’espace figurent parmi les informations disponibles. 
Les données présentent aussi l’utilisation des espaces par les ministères et organismes 
(MO) ainsi que les caractéristiques physiques de l’immeuble telles que les bâtiments, le 
nombre d’étages et le type de superficie.   
 
Un dossier d’opportunité (DO) a été approuvé afin de doter la SQI d’une solution intégrée 
en gestion des actifs, pour assurer la gestion de l’information sur le parc immobilier dans 
un seul outil, notamment pour la planification des investissements, la GMAO, le suivi de 
l’état des immeubles ainsi que l’arrimage avec les demandes de la clientèle. 
 
La méthode utilisée pour le mesurage des immeubles locatifs s’appuie sur la norme 
BOMA (référence ANSI/BOMA Z65.1-1996). La superficie locative est présentée dans 
les rapports officiels, dont le Plan annuel de gestion des investissements (PAGI), pour 
les immeubles locatifs. Pour les autres infrastructures non locatives, la superficie 
construite est utilisée comme référence. 

4.1.2 Valeur de remplacement 

 
La valeur de remplacement des infrastructures de la SQI se définit comme étant la 
somme des investissements requis pour construire ou pour acquérir une infrastructure 
de même dimension et utilité, qui possède des caractéristiques techniques équivalentes, 
et ce, selon les techniques de construction, les codes, les matériaux ou les spécifications 
techniques en vigueur au moment de l’évaluation. 
 
La Direction de l’évaluation et des transactions immobilières (DETI) a la responsabilité 
d’effectuer l’estimation de la valeur de remplacement de chaque infrastructure basée sur 
des données paramétriques, lesquelles sont ajustées en fonction des principales 
caractéristiques de l’infrastructure. Les résultats sont sauvegardés dans le système 
applicatif de la SQI. L’accès en édition à ce système est uniquement permis aux 
évaluateurs de la DETI, ainsi qu’à un nombre restreint d’employés qui travaillent à la 
saisie des valeurs de remplacement et des évaluations municipales, ce qui permet 
d’assurer l’intégrité et l’intégralité des données.  
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L’inventaire des coûts réels des projets réalisés par la SQI ou ayant fait l’objet d’une 
estimation au cours des années antérieures (plus ou moins cinq ans précédant la date 
d’évaluation), sert de base pour l’évaluation de la valeur de remplacement. 
Lorsqu’aucune donnée du marché n’est disponible pour un usage particulier, l’évaluateur 
se réfère à des outils spécialisés, dont le manuel d’évaluation Marshall and Swift, pour 
établir la valeur. Un indice de marché et de disparité régionale est appliqué afin de tenir 
compte des particularités liées à l’approvisionnement en matériaux et à la disponibilité de 
la main-d’œuvre dans certaines régions. Cet indice est calculé par la Direction générale 
de l'estimation (DGES) à partir de l’analyse des coûts de projets réels réalisés dans ces 
régions. Bien que parfois difficile à quantifier, d’autres facteurs comme la valeur 
patrimoniale ou la vocation spécialisée de l’immeuble peuvent être considérés pour 
ajuster la valeur de remplacement.  
 
Une révision complète des valeurs de remplacement est effectuée tous les cinq ans. Ces 
valeurs sont indexées annuellement selon un indice d’augmentation des prix du domaine 
de la construction commercial et institutionnel proposé par Statistique Canada.  

4.1.3 Inspection des immeubles  

 
Identification des observations 
 
L’inspection des actifs est effectuée en continu par différents intervenants des DI à travers 
les activités courantes d’exploitation. Le technicien en exploitation d’immeubles (TEI), 
lors de visites dans les immeubles sous sa responsabilité, collecte des informations qui 
peuvent être inscrites en observation dans le système applicatif de la SQI. De plus, 
lorsque les ouvriers ou les prestataires externes effectuent l’entretien préventif et la 
réparation des équipements visés par le système de la GMAO, ils rapportent au TEI 
toutes les anomalies ou irrégularités décelées en lien avec les équipements ou les 
composantes architecturales et structurales connexes. Le TEI peut alors demander les 
corrections sur-le-champ ou planifier des travaux à réaliser plus tard, et ce, en inscrivant 
ses observations dans le système applicatif.  
 
Un processus formel, coordonné par l’ingénieur en exploitation (IE), encadre la 
planification, l’exécution et le suivi des inspections annuelles des immeubles. Par le biais 
d’un calendrier de planification des inspections, environ 30 % des infrastructures sont 
inspectées chaque année, et toutes les infrastructures doivent être inspectées au 
minimum une fois tous les cinq ans. Les fréquences d’inspection sont établies en fonction 
de l’importance et de la complexité des systèmes présents, des risques liés à l’usage de 
l’infrastructure ainsi que de l’état de l’infrastructure.  
 
Préalablement à l’inspection annuelle, une révision des observations présentes dans le 
système applicatif est effectuée. Cet exercice inclut également l’analyse des rapports 
d’expertise, qui auraient été effectués entre deux inspections, pour s’assurer que les 
éléments probants consignés dans ces rapports sont enregistrés dans le système 
applicatif en tant qu’observations. L’inspection visuelle de toutes les composantes 
importantes et critiques de l’immeuble, notamment les systèmes électromécaniques, les 
composantes architecturales, la structure ainsi qu’un échantillon représentatif des autres 
composantes, est ensuite réalisée. Le TEI est responsable de l’exécution de l’inspection 
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et peut, au besoin, être accompagné par d’autres membres de son équipe (TAA, IE, 
chargés de projets, conseillers immobiliers, ouvriers). De concert avec l’IE, on peut 
également solliciter l’assistance de membres de l’équipe d’expertise interne de la SQI ou 
de fournisseurs externes, pour des inspections approfondies ou pour des besoins plus 
précis tels que des inspections thermographiques, de qualité de l’air ou des façades. Les 
rapports d’expertise soumis permettent de déterminer, de façon plus précise, la portée 
des observations à inscrire dans le système applicatif ainsi que les coûts qui s’y 
rattachent. Ces rapports sont intégrés au système applicatif afin d’en assurer l’archivage. 
Suivant l’inspection annuelle, les observations existantes dans le système applicatif sont 
mises à jour et de nouvelles observations sont créées. Ces dernières sont détaillées, 
priorisées et caractérisées selon les catégories d’investissement définies par le SCT et 
sont généralement accompagnées de photographies. 
 
Afin d’effectuer des inspections de qualité, des documents, des outils de référence et des 
procédures de travail standardisées sont disponibles. Pour les immeubles complexes qui 
contiennent une grande variété d’équipements techniques, le protocole de vérification 
technique de l’Institut de recherche en construction du Conseil national de recherches du 
Canada est disponible. 
 
Estimation des observations 
 
Chacune des observations inscrites doit comprendre une estimation budgétaire des 
travaux à réaliser ou des rapports d’expertise à mandater, si l’étendue des travaux n’est 
pas circonscrite. Cette estimation, catégorisée de classe D selon l’Association des firmes 
de génie-conseil – Québec, est réalisée selon des bases comparables à celles utilisées 
pour l’évaluation de la valeur de remplacement. 
 
L’estimation budgétaire est réalisée à partir d’un outil d’estimation développé et mis à jour 
annuellement par la Direction générale de l’estimation (DGE), en collaboration avec la 
Direction de la coordination et du soutien en exploitation des immeubles (DCSEI). Les 
coûts de travaux ainsi que les facteurs utilisés dans le calcul sont mis à jour en tenant 
compte des coûts réels de projets similaires et de l’évolution du coût du marché. Afin 
d’uniformiser et de standardiser la pratique d’estimation, l’outil d’estimation tient compte 
des facteurs d’ajustements suivants : 
 

• la vocation; 

• la nature patrimoniale d’une infrastructure; 

• la complexité architecturale; 

• la région administrative de l’infrastructure; 

• la présence d’amiante ou de matériaux présentant un risque pour la santé; 

• les contraintes du site (espace clos ou restreint); 

• la complexité des travaux; 

• les honoraires professionnels; 

• les contingences, l’administration et le profit; 

• d’autres facteurs inclus dans l’évaluation du coût de l’observation (travaux de nuit, 
travaux par phases, etc.). 
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Les coûts reliés à la réalisation des observations sont enregistrés dans le système 
applicatif et servent à planifier les besoins d’investissement en maintien d’actifs 
déterminés dans le PAGI.  
 
Établissement des priorités des observations 
 
Une priorité de réalisation est attribuée à chaque observation (0-1 an, 1-3 ans, 3-5 ans 
ou 5 ans et plus). La priorité 0-1 an indique l’urgence pour toutes les catégories 
d’observations et doit généralement être attribuée à celles catégorisées en tant que DMA. 
Le délai de prise en charge des observations de 5 ans et plus devrait normalement être 
de 5 à 10 ans. 
 
Catégorisation des observations 
 
Le type d’intervention visé par l’observation se voit attribuer une catégorie comme suit : 
 

• Entretien (ENT); 

• Maintien d’actifs régulier (MAR); 

• Déficit de maintien d’actifs (DMA); 

• Amélioration (AM); 

• Facturable (FAC). 
 
De manière générale, les observations sont catégorisées comme « ENT » lorsque les 
travaux à réaliser sont de moindre envergure et permettent la poursuite de l’exploitation 
d’un actif. Dans la majorité des cas, ces travaux ne sont pas réalisés dans le cadre d’un 
projet et sont affectés aux budgets de fonctionnement à titre de charges d’exploitation.  
 
Les observations sont catégorisées comme « MAR » ou « DMA » lorsque les travaux de 
maintien d’actifs à réaliser visent à maintenir ou à rétablir l’état physique d’une 
infrastructure, et ce, afin : 
 

• d’assurer la santé et la sécurité des personnes; 

• de poursuivre l’utilisation de l’infrastructure aux fins auxquelles elle est destinée; 

• de réduire la probabilité de défaillance; ou 

• de prévenir la vétusté physique. 
 
Les observations sont catégorisées comme « MAR » lorsque les travaux à planifier visent 
à maintenir l’infrastructure afin qu’elle soit conforme aux éléments susmentionnés. Les 
travaux requis servent à corriger une usure normale de l’infrastructure ou d’une 
composante, notamment en raison de son âge et de son utilisation.  
 
Lorsque les travaux visent à rétablir l’état physique de l’infrastructure, les observations 
sont alors catégorisées comme « DMA ». Ces observations peuvent résulter du report 
des travaux sur l’infrastructure ou ses composantes, en raison d’un manque de 
ressources financières, matérielles et humaines, ou en raison de contraintes liées aux 
occupants. Ces observations peuvent aussi découler d’une problématique nouvelle, 
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d’une mise aux normes obligatoire2 ou de la dégradation rapide d’une composante faisant 
déjà l’objet de surveillance. 
 
Les observations sont catégorisées comme « AM » lorsque les travaux à réaliser visent 
l’accroissement ou le rehaussement du potentiel de service d’une infrastructure existante, 
soit en ajoutant des équipements ou en remplaçant des équipements encore 
fonctionnels, soit en réalisant des travaux de mise aux normes et de conformité aux codes 
lorsque ceux-ci ne sont pas obligatoires en vertu d’un code ou d’une règle exécutoire. 
Les travaux qualifiés de « rénovation fonctionnelle » ou « amélioration fonctionnelle » 
sont inclus dans l’amélioration, tout comme les travaux d’agrandissement. 
 
Les observations catégorisées comme « FAC » peuvent provenir de demandes de 
travaux des ministères et organismes ou de requêtes d’interventions sur des 
équipements appartenant à ceux-ci. De façon générale, les éléments d’actifs touchés ne 
font pas partie du « Base building »3 et sont tributaires d’un besoin fonctionnel de 
l’occupant. 
 
Évolution du besoin en maintien d’actifs  
 
Entre deux inspections formellement planifiées selon le calendrier d’inspection, l’état 
d’immeuble est systématiquement mis à jour, si une des situations suivantes survient : 
  

• modification majeure d’une composante du bâtiment ;  

• réception de rapports d’expertise modifiant l’intervention proposée initialement ; 

• découverte de besoins non détectés lors de l’inspection formelle ; 

• réalisation de projets liés aux observations. 
 
Les coûts des travaux liés aux observations non touchées par les changements 
mentionnés ci-dessus, sont indexés annuellement avec un indice de prix déterminé par 
l’équipe d’estimation de la SQI. Le même indice est utilisé pour indexer annuellement les 
valeurs de remplacement afin d’assurer une cohérence dans le calcul de l’indice de 
vétusté physique. 

4.1.4 Évaluation de l’état du parc 

 
Chaque DI doit produire le rapport intitulé « Évaluation de l’état de l’immeuble » pour tout 
immeuble et ouvrage de génie civil sous sa responsabilité, et ce, selon le calendrier de 
planification des inspections annuelles. Le rapport produit est validé et approuvé par l’IE, 
ce qui atteste l’état de l’infrastructure à la date d’approbation. Il est conservé dans le 
système applicatif de façon inaltérable afin de suivre l’évolution de l’état de l’immeuble et 
servira de base pour l’identification, la hiérarchisation et la planification des projets de 
maintien d’actifs et d’amélioration. 
 

 
2 Une mise aux normes est dite obligatoire, si les travaux doivent être exécutés immédiatement sans 

attendre une prochaine rénovation majeure des espaces. 
3 Le terme « Base building » fait référence à la partie d’un immeuble qui dessert et affecte directement 

tous les locataires. Cela comprend notamment la structure principale du bâtiment, l’enveloppe, les halls, 
les corridors, les ascenseurs, les cages d’escaliers, les systèmes mécaniques et la plomberie. 
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Indice de vétusté physique  
 
L’indice de vétusté physique (IVP) est la méthode quantitative utilisée pour mesurer l’état 
de l’infrastructure. Exprimé en pourcentage, l’IVP qualifie l’état de santé de l’infrastructure 
par comparaison avec sa valeur de remplacement. Il est calculé comme suit : 
 

IVP =
Somme des coûts des observations de maintien d’actifs à réaliser 

Valeur de remplacement
× 100 %  

 
La SQI a défini les seuils acceptables pour l’IVP sur la base de son expérience client, du 
financement adéquat des travaux et des ressources requises pour le maintien des 
infrastructures. Les seuils servent de référence pour définir les niveaux d’indice d’état 
gouvernemental (IEG). 
 
L’IVP officiel pour chaque infrastructure est calculé une fois l’an, lors de l’extraction des 
données servant à la production du PAGI. Les observations considérées aux fins de 
calcul sont celles enregistrées dans le système applicatif selon les priorités « 0-1 an », 
« 1-3 ans » ou « 3-5 ans » et catégorisées comme « MAR »et « DMA ». 
 
Indice d’état gouvernemental  
 
L’indice d’état gouvernemental (IEG) est la méthode qualitative utilisée pour mesurer le 
niveau de désuétude, de dommage ou d’usure de l’infrastructure. L’IEG permet de 
présenter, sur une base unique et comparable, l’état physique des infrastructures 
publiques (immeubles, ouvrages de génie civil ou équipements). L’IEG a été développé 
selon les meilleures pratiques en matière de gestion d’infrastructures. Il établit une 
échelle constituée de cinq états possibles, s’échelonnant de « très bon » à « très 
mauvais ». Ainsi un seuil en dessous duquel l’état d’une infrastructure n’est plus 
considéré comme satisfaisant peut être établi. L’IEG est automatiquement inscrit au 
rapport d’état de l’immeuble. 
 
L’IVP permet d’établir l’état d’une infrastructure de manière quantitative. Puis, une 
évaluation qualitative à l’aide de l’IEG est réalisée au moyen d’un tableau de 
correspondance (voir tableau 1). Des informations additionnelles sur l’IEG sont détaillées 
à l’annexe 4. 
 
Tableau 1: Correspondance entre l’IVP et l’IEG  
 

État d’IEG Seuils d’IVP  Cote d’IEG 

Très bon 0 à 5 % A 

Bon 5 à 10 % B 

Satisfaisant 10 à 15 % C 

Mauvais 15 à 30 % D 

Très mauvais > 30 % E 
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Calcul du déficit de maintien d’actifs présenté au Plan annuel de gestion des 
investissements 
 
Le DMA, calculé annuellement pour la préparation du PAGI, représente la somme des 
observations catégorisées comme étant du DMA sur les immeubles ayant un IEG de D 
et E. 
 
Cote d’impact pour les immeubles D et E  
 
Après un premier classement quantitatif basé sur l’IVP de l’immeuble, la SQI procède 
annuellement à une évaluation de l’impact potentiel de la vétusté des immeubles ayant 
obtenu un IEG de D ou E sur la santé et la sécurité des occupants, la continuité des 
affaires et sur la dégradation des composantes de l’immeuble. Cette cote d’impact 
globale est établie en évaluant les risques associés au DMA constaté. Elle vise à identifier 
les immeubles pour lesquels la défaillance de certaines composantes présente un risque 
important pour la santé et la sécurité des occupants ou de la population ou met en péril 
la continuité des services. Le fait de ne pas corriger cette défaillance accélère la 
dégradation du maintien d’actifs. 
 
La SQI prend en compte les risques suivants dans l’évaluation de l’impact du DMA des 
immeubles ayant un IEG de D et E. 
 
Tableau 2: Description des risques  
 

Risques Description 

Santé et sécurité des personnes 

Risque que les observations rapportées causent des 
problématiques liées à la santé et la sécurité des 
personnes ou de l’environnement. 

Ceci inclut la gestion des matières dangereuses (amiante, 
plomb, CFC), les mises aux normes obligatoires et les 
équipements de sécurité et de surveillance.  

Continuité des affaires 

Risque que les observations rapportées causent des 
problématiques liées à l’opérabilité du bâtiment, mettant à 
risque son fonctionnement ou les opérations de l’occupant. 

Ceci inclut les dates de livraison immuables, la fin d'un bail 
par dénonciation, l'incapacité de reloger rapidement un 
occupant, la mise en service d'équipements essentiels, 
l'usage stratégique d'un bâtiment ou la survenue d'un 
événement extraordinaire.  

Dégradation du maintien d’actifs 
Risque que les observations rapportées dégradent 
prématurément les composantes du bâtiment. 

 
La cote d’impact du DMA pour l’immeuble est calculée en fonction des facteurs de 
pondération attribués à chacun des risques. Pour chacun des immeubles, les 
commentaires et les actions prises relativement au DMA sont inscrits dans le système 
applicatif. 
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4.1.5 Vulnérabilité des bâtiments aux changements climatiques 

 
Dans le cadre de son plan d’action de développement durable, la SQI s’est également 
dotée d’une méthodologie visant à caractériser le risque climatique pour les immeubles 
en propriété. Ceci permettra de brosser un portrait général des risques, voire à la 
préparation nécessaire face à ces risques, ce qui inclut ceux sur la santé des occupants.  

4.2 Planification des investissements 

4.2.1 Analyse de l’état du parc  

 
Les investissements requis sur le parc immobilier de la SQI visent deux objectifs 
principaux : maintenir les actifs existants dans un état satisfaisant et les bonifier en 
fonction des besoins fonctionnels évolutifs des MO occupant les espaces mis à leur 
disposition. La gestion des projets d’infrastructure doit donc tenir compte de cette dualité, 
tout en respectant les orientations gouvernementales exposées dans le PQI qui se 
résument comme suit : 
 

« Afin d’assurer une répartition adéquate des investissements entre le 
maintien et la bonification du parc, le processus d’allocation des sommes 
disponibles favorise les projets visant le maintien du parc. Cette stratégie 
gouvernementale est au bénéfice des générations actuelles et futures, car 
elle vise à conserver un équilibre entre la pérennité du parc existant et le 
développement de nouvelles infrastructures. »   

 
La planification des investissements est tributaire des limites d’investissement fixées par 
le PQI. Elle est orientée sur les principes directeurs guidant la priorisation des 
investissements en infrastructures (voir annexe 5) qui ont été clairement définis lors de 
l’élaboration des PQI antérieurs par le Conseil du trésor (CT). 
 
Chaque année, la SQI doit actualiser son PAGI et le soumettre au SCT. Le PAGI présente 
les investissements requis pour atteindre les objectifs d’amélioration de l’état du parc 
immobilier de la SQI, en tenant compte des sommes provisionnées au PQI.  
 
Les prochaines sections du CGI présentent le processus mis en place par la SQI pour 
développer son plan d’investissement, pour sélectionner et réaliser les projets 
d’infrastructure permettant d’atteindre les objectifs stratégiques établis, et pour actualiser 
le PAGI et le PQI annuellement. 

4.2.2 Gestion du portefeuille de projets 

 
La gestion de portefeuille définit des priorités en fonction des objectifs stratégiques et, 
partant de celles-ci, elle privilégie le choix des programmes et des projets à mettre en 
œuvre en fonction de la création de valeur, du niveau de risque et des ressources à 
utiliser. Si la gestion de projet vise à gérer correctement les projets, la gestion de 
portefeuille sert à « sélectionner les bons projets ». 
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Les orientations stratégiques de la SQI proviennent de la vision et des objectifs établis 
dans la Loi sur les infrastructures publiques et des documents de nature stratégique 
comme le Plan stratégique 2018-2023, la Vision immobilière du gouvernement du 
Québec, de même que la Déclaration de services à la clientèle de la SQI.  
 
Le gestionnaire de portefeuille de projets doit donc traduire les orientations stratégiques 
en des objectifs plus spécifiques pour le portefeuille. Ses objectifs sont présentés et 
approuvés par le comité de gouvernance du plan d’investissement et sont à la base des 
décisions sur les projets et programmes d’infrastructures à prioriser et à autoriser. Voici 
quelques exemples d’objectifs stratégiques visés par le portefeuille de projets : 
 

• améliorer l’IEG des immeubles et réduire le DMA ; 

• soutenir l’électrification des transports par l’installation de bornes de recharges 
publiques ; 

• réduire les gaz à effet de serre ; 

• mettre en œuvre le programme de transformation des milieux de travail. 
 
Le processus illustré ci-dessous présente la gouvernance de portefeuille de projets mise 
de l’avant par la SQI, afin d’assurer en continu une planification et un suivi des 
investissements en maintien d’actifs et en bonification de services. Les projets identifiés 
au portefeuille de projets actifs font alors l’objet de suivi sur leur cycle de vie complet. 
 
Figure 2: Processus de gestion du portefeuille de projets 
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4.2.3 Identification et priorisation des projets  

 
Projets de maintien de service  
 
Les observations relevées dans le rapport d’évaluation de l’état de l’immeuble sont les 
fondements de la planification de projets de maintien d’actifs et de prise en charge du 
DMA. Les projets de remplacement de l’immeuble ou d’une composante de celui-ci, d’un 
ouvrage de génie ou d’un équipement ainsi que les projets d’études de maintien de 
service figurent parmi les projets ciblés. Chaque DI doit identifier les projets de maintien 
de service qui doivent être réalisés dans un horizon de 1 à 5 ans, pour l’ensemble des 
infrastructures sous sa responsabilité.  
 
Pour les infrastructures nécessitant des investissements majeurs (de plus de 10 M$), un 
horizon de planification couvrant la période du PQI, soit 10 ans, est souhaité. Considérant 
le délai moyen entre l’identification et la réalisation de projets majeurs au PQI, il faut être 
en mesure de planifier les investissements requis pour ces projets plusieurs années à 
l’avance. 
 
Une cote de priorisation pour les projets identifiés doit être attribuée à tous les projets de 
maintien de services de la SQI. La cote de priorisation permet de hiérarchiser le niveau 
des risques encourus, si les travaux identifiés ne sont pas réalisés, et à faciliter la 
sélection des meilleurs projets en fonction des objectifs établis. Elle est préalable à 
l’inclusion de ce projet dans le portefeuille de projets actifs.  
 

Projets de bonification du niveau de service 
 
La SQI a aussi la responsabilité de bonifier le parc immobilier afin de répondre aux 
besoins immobiliers des MO. Cette bonification est nécessaire pour s’adapter à l’offre de 
services propre à chacun des MO occupant les espaces. L’ajout de nouvelles 
infrastructures, l’amélioration d’infrastructures existantes ou la réalisation de travaux 
d’aménagement sont inéluctables pour soutenir leurs opérations.   
 

Les projets de bonification de services émanent principalement de demandes émises par 
les clients-occupants. Ces demandes sont acheminées à la SQI par les MO et font l’objet 
d’une revue afin de bien établir les besoins en matière de bonification du service.  
 
Une grille de priorisation, établie à partir des besoins des MO, est utilisée pour prioriser 
ces projets, en tenant compte des avantages économiques et inhérents. Les indicateurs 
considérés dans la grille visent principalement l’utilisation optimale du parc immobilier et 
des espaces, l’amélioration des services, un contrôle des dépenses publiques ainsi que 
l’intégration d’aménagements novateurs en milieux de travail. Bien que la méthode de 
calcul diffère de celle employée pour les projets de maintien de service, le calcul de la 
cote de priorisation est un prérequis pour l’inclusion du projet au portefeuille de projets 
actifs. La cote permet de cibler en priorité les projets qui mettent le plus à risque les 
opérations des MO.  
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Par conséquent, les projets d’infrastructure publique mis de l’avant doivent répondre aux 
besoins des MO, afin d’assurer une utilisation et une composition optimales du parc 
immobilier de façon durable, pérenne et économique.  
 
L’identification des projets est un processus continu et rigoureux visant à aligner les 
investissements consentis sur les orientations gouvernementales et les besoins des MO.  
 
Comme pour les projets de maintien de services, les projets nécessitant des 
investissements majeurs (de plus de 10 M$) devraient être planifiés sur un horizon 
couvrant la période du PQI, soit 10 ans.  

4.2.4 Évaluation des paramètres du projet  

 
Le recours aux études est fortement recommandé afin de préciser les paramètres 
principaux du projet (coût, portée et échéancier), si l’estimation de ces paramètres basée 
sur l’historique n’est pas suffisante. Les études permettent de préciser les solutions 
d’infrastructure retenues pour réaliser les travaux de maintien d’actifs et/ou de 
bonification du parc immobilier. Différentes alternatives et pistes d’optimisation peuvent 
être sélectionnées pour réaliser un projet qui crée le plus de valeur pour l’organisation. 
 
L’étude permet de déterminer une prévision des coûts de projet qui inclut les 
contingences, les honoraires internes et externes, les frais indirects de gestion, les frais 
de financement ainsi qu’une réserve de risques. L’estimation des coûts est déterminante 
pour qualifier le projet, l’inclure dans le processus de priorisation et établir ainsi le niveau 
d’autorisation nécessaire à sa réalisation.  
 
En vertu des estimations préliminaires, la SQI est en mesure d’identifier si le projet est 
assujetti à la Directive sur la gestion des projets majeurs d’infrastructure publique (de 
50 M$ et plus). Dans le cas échéant, une demande d’autorisation à titre de « Projets à 
l’étude » doit être signifiée au CT, en vue de l’inscription du projet au prochain PQI. Un 
DO est alors préparé par la SQI et soumis au CT pour approbation. Il permet d’apprécier 
la pertinence du projet et de recommander la meilleure option à long terme, parmi celles 
évaluées, pour répondre au besoin. Le CT a l’autorité de décider de poursuivre ou non 
l’analyse du projet. Dans le cas d’une décision affirmative, un dossier d’affaires (DA) est 
préparé par la SQI et soumis au CT pour approbation. La planification et la réalisation de 
ces projets seront tributaires de l’approbation du DA. 

4.2.5 Sélection et optimisation des projets  

 
Une fois les paramètres du projet définis et la cote de priorisation établie, le projet se 
retrouve dans le portefeuille de projets en attente, en attendant d’être sélectionné en 
vue de sa réalisation. Les projets dans le portefeuille en attente représentent l’ensemble 
des investissements à réaliser pour rencontrer les besoins en maintien ou en bonification 
des services. 
 
Les projets sont sélectionnés, à ce stade-ci, en fonction des objectifs stratégiques à 
atteindre (par exemple la prise en charge du DMA), de la provision des sommes au PQI, 
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des opportunités d’optimisation des investissements et de la capacité de réalisation du 
projet par les équipes de gestion de projet.  
 
Les DI initient en continu les demandes de sélection et d’ajout de projets au portefeuille 
actif. Ces demandes sont analysées en fonction des critères de sélection énoncés et sont 
autorisées, si les conditions du portefeuille actif le permettent.  
 
Pour tous les projets supérieurs à 5 M$, qualifiés de « spécifiques » au PQI, une 
coordination entre la SQI et le SCT est requise pour inscrire de nouveaux projets au PQI, 
notamment pour les projets assujettis à la Directive sur la gestion des projets majeurs 
d’infrastructure publique (de 50 M$ et plus). En effet, les sommes consenties aux projets 
majeurs proviennent principalement des provisions de l’enveloppe centrale du PQI gérée 
par le SCT. 

4.2.6 Élaboration du plan d’investissement  

 
En fonction du calendrier de mise à jour annuelle du PQI, chaque DI actualise son plan 
d’investissement. Le plan d’investissement permet de compiler l’ensemble des projets 
rattachés au parc immobilier sur un horizon de 10 ans. Les besoins financiers provenant 
des projets majeurs sont intégrés dans cet exercice. Les informations recueillies lors de 
la mise à jour des plans servent à estimer les investissements probables de l’année en 
cours ainsi qu’à établir la planification décennale sur le parc immobilier.   
 
Le comité de gouvernance et d’éthique recommande l’approbation du plan 
d’investissement et la priorisation des projets majeurs d’infrastructure publique de la SQI. 
Ce comité soumet la liste priorisée pour endossement du comité de direction. La liste de 
projets majeurs priorisés est ensuite communiquée au SCT dans le cadre de la 
préparation du PQI. Les critères qui guident la priorisation s’alignent sur les objectifs 
stratégiques de la SQI, exprimés dans son Plan stratégique 2018-2023 et dans le PAGI. 

4.2.7 Approbation du budget d’immobilisation  

 
En vertu de la Loi sur les infrastructures publiques, la SQI doit soumettre annuellement 
un budget d’immobilisation à l’approbation du CT.  De plus, conformément aux décisions 
du CT, ce budget d’immobilisation doit correspondre aux investissements autorisés dans 
le cadre du PQI. Ainsi, les investissements prévus au budget d’immobilisation à l’année 
financière en cours doivent cadrer avec la planification de la première année du PQI.  
 
Une résolution du conseil d’administration de la SQI approuve la planification des 
investissements qui doit faire l’objet d’autorisation par le CT. 
 

Le CT peut autoriser, avec ou sans réserve, le budget d’immobilisation de la SQI. Cette 
approbation fait en sorte que la SQI est en mesure de libérer l’ensemble des disponibilités 
budgétaires pour l’année visée. 
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4.2.8 Autorisation des projets  

 
Dispositions législatives et directives 
 
La priorisation des projets est encadrée par les limites d’investissements du PQI et les 
dispositions des directives applicables à la SQI. 
 
Le coût total du projet utilisé pour le seuil d’investissement correspond à la somme des 
composantes de coûts du projet, à l’exception des immobilisations tangibles et des 
ressources informationnelles, ces investissements étant sous la responsabilité des MO. 
Les investissements associés à une solution immobilière sont inclus au coût total pour 
les projets dont les investissements sont supérieurs à 10 M$.  
 
Les autorisations et exigences inhérentes à la réalisation du projet sont déterminées 
selon le niveau d’investissement. Celles-ci se déclinent comme suit :  

Seuil 
d’investissement 

Autorité compétente Directive applicable 

Est égal ou supérieur 
à 50 M$ 

Conseil des ministres (CM) 
Directive sur la gestion des projets 
majeurs d’infrastructure publique 

Entre 10 M$ et 50 M$ Conseil du trésor (CT) 
Directive concernant la gestion et 
l’ameublement des espaces de 

l’Administration gouvernementale 

Inférieur à 10 M$ Dirigeant de la SQI 

Directive interne d’autorisation des 
projets d’investissements des 

infrastructures publiques sous la 
responsabilité de la SQI 

 
Les projets assujettis à la Directive concernant la gestion et l’ameublement des espaces 
de l’Administration gouvernementale requièrent une demande d’autorisation au CT. Cette 
demande est spécifique au projet, si elle accroît le potentiel de services des MO 
(bonification de services). Pour les projets de maintien de services, la demande est 
intégrée au budget d’immobilisation annuel autorisé par le CT. Les rehaussements 
budgétaires qui pourraient être requis doivent également être autorisés par le CT. 
 
Autorisation des projets inférieurs à 10 M$  
 
L’autorisation des projets au portefeuille actif est accordée selon les provisions au PQI 
tout en priorisant :  
 

• la continuité des projets déjà autorisés ; 

• la prise en charge du DMA ; 

• le maintien d’actifs réguliers; 

• les projets relevant des besoins des MO ; 

• les nouvelles initiatives (amélioration, remplacement, ajout). 
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L’ajout de projets en cours d’année financière est autorisé par l’entremise d’une demande 
d’inscription à la planification et selon les disponibilités budgétaires allouées. 
 

4.3 Réalisation 

4.3.1 Suivi du portefeuille de projets et du plan d’investissement 

 
Au cours de l’exercice financier, les équipes responsables de la réalisation de projets 
assurent un suivi rigoureux de la portée des travaux, de l’échéancier de réalisation et des 
coûts de projet afin de respecter les paramètres autorisés. Les budgets octroyés font 
l’objet de suivi par projet et au niveau du portefeuille. La mise à jour en temps réel des 
informations sur les coûts en cours d’année financière est cruciale, car elle permet de 
maximiser l’utilisation des sommes provisionnées au PQI et de suivre la performance de 
la SQI à réaliser les investissements consentis.   

  
Dans l’éventualité où des modifications ou des imprévus doivent être pris en charge en 
cours de réalisation du projet, le chef de projet est tenu d’en évaluer les conséquences 
sur la portée, l’échéancier et le coût du projet. 

 
Les incidences peuvent retarder la réalisation des projets et occasionner des reports non 
prévus affectant la planification des investissements, la gestion du portefeuille et l’atteinte 
des objectifs de la SQI. Elles peuvent donc nécessiter une révision de la planification des 
investissements afin de tenir compte des changements, voire requérir des sommes 
additionnelles pour combler les augmentations de coût. 

 
Pour les projets spécifiques financés individuellement au PQI, tout rehaussement de coût 
implique un ajustement à la hausse des sommes planifiées au PQI. Par conséquent, les 
sommes additionnelles seront prises en compte et intégrées à la planification lors de la 
préparation du prochain PQI.  

4.3.2 Reddition de comptes  

 
Le PQI et le PAGI en infrastructures publiques sont les deux obligations prévues à la Loi 
sur les infrastructures publiques. Ils sont mis à jour annuellement. Le PQI précise, à 
l’intérieur des limites d’investissement fixées par le gouvernement, les sommes allouées 
en matière d’investissement en infrastructures publiques. Le PAGI, pour sa part, vise à 
faire un état de santé des infrastructures publiques et à rendre compte de l’utilisation des 
sommes allouées au PQI.  
 
Exigences relatives à la reddition de comptes au SCT  
 
Les données et informations consignées au plan d’investissement sont utilisées et 
divulguées aux fins du PQI et du PAGI. Les investissements de l’exercice antérieur (réel) 
et ceux prévus de l’exercice courant (probable) sont rapportés dans le PQI. Les niveaux 
d’IEG rapportés dans le PAGI permettent de mesurer l’impact des investissements 
consentis.   
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Les investissements réels consentis dans l’exercice antérieur sont conformes aux 
résultats comptabilisés dans les états financiers de la SQI et permettent de confirmer les 
coûts totaux des projets livrés.  

 
La SQI doit aussi faire état au CT de l’évolution des projets spécifiques et des enveloppes 
planifiées au budget de la SQI. Pour cela, une prévision réaliste des investissements 
probables de l’année financière en cours doit être établie.  
 
Les données et informations consignées au plan d’investissement sont aussi utilisées 
pour établir la planification décennale au PQI et, au besoin, pour identifier de nouvelles 
initiatives nécessitant une demande de rehaussement du PQI. La stratégie future des 
investissements pour maintenir ou bonifier les niveaux de services offerts est prise en 
compte au niveau de la planification. 
  
Exigences relatives à la reddition de comptes interne en fonction des objectifs 
organisationnels 
 
Un processus interne de suivi de la performance du portefeuille de projets a été mis en 
place, en lien avec les objectifs établis au PAGI et en fonction des sommes provisionnées 
au PQI. Le système applicatif utilisé pour la gestion de projet permet un suivi régulier et 
constant des équipes de projet. 
 
Au cours de l’année financière, un suivi trimestriel est effectué relativement à l’évolution 
des investissements sous la responsabilité de la SQI. Ces résultats trimestriels sont 
présentés au tableau bord corporatif et au comité de gouvernance du plan 
d’investissement. Les résultats comparent les investissements encourus avec le budget 
alloué pour l’année financière. Le taux de réalisation est le rapport entre les 
investissements réels et le budget alloué pour l’année financière.  
 
Pour les projets spécifiques du PQI, le suivi du projet est bonifié par une mise à jour 
trimestrielle d’une fiche de projet visant à informer sur l’avancement du projet. Cette fiche 
de projet est intégrée dans le tableau de bord corporatif. 
 
Pour les projets qui sont financés à même les enveloppes du PQI, le suivi se fait par 
projet, par DI et par enveloppe pour la gestion du portefeuille. À cet égard, le suivi 
trimestriel expose les investissements réels entre les projets prévus et budgétisés et ceux 
ajoutés au cours de l’année financière.  
 

4.4 Encadrement  

4.4.1 Comité de gouvernance 

 
Le comité de gouvernance du plan d’investissement, composé de gestionnaires de 
chacune des vice-présidences de la SQI, assure une vigie sur la gestion de portefeuille 
de projets afin de garantir la performance souhaitée par la réalisation du plan 
d’investissement.  
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L’objectif de la gestion par portefeuille, sous la responsabilité de la Direction de la 
coordination des investissements au PQI (DCIPQI) au sein de la VPEI, est de trouver des 
moyens d’optimiser les efforts afin d’avoir le plus d’effet possible sur les objectifs établis 
et d’en faire le suivi. Le comité de gouvernance ne vise pas à encadrer des projets 
spécifiques mais plutôt à aligner les efforts de l’organisation pour atteindre les objectifs 
visés.  

Le comité a un large mandat : 

• approuver les priorités stratégiques pour le portefeuille de projets du plan
d'investissement ;

• approuver le plan d'investissement (sous-comité de priorisation) ;

• suivre la performance des projets découlant d’une demande d’autorisation au CT
ou d’une décision du CM ;

• évaluer la performance par rapport aux objectifs établis (indicateurs, risques, etc.) ;

• approuver les changements significatifs.

4.4.2 Pratiques de gestion de portefeuille de projets 

La DCIPQI a la responsabilité de développer les pratiques, de documenter les processus 
et de former le personnel sur la mise en œuvre du présent CGI et sur la gestion de 
portefeuille de projets. À cet égard, elle collabore étroitement avec la Direction de la 
stratégie financière, la DCSEI, la Direction de l’expertise en gestion de projets (DEGP) et 
les équipes de gestion de projets. 

4.4.3 Développement des compétences 

La SQI a mis en place une politique interne concernant le développement des 
compétences de ses employés, afin que ceux-ci puissent contribuer de manière efficace 
à l’atteinte des objectifs de l’organisation. Chaque employé possède ainsi un profil de 
compétences auquel sont attachées des formations précises. 

La DCSEI a la responsabilité, de concert avec la Direction générale des ressources 
humaines, d’établir et de mettre à jour, au besoin, les profils de compétences des 
employés spécialisés dans l’entretien et dans l’inspection des infrastructures, voire 
d’élaborer les programmes de formation qui en découlent. 

La DCIPQI a la responsabilité d’informer les équipes concernées sur la préparation du 
PQI, du PAGI et du plan d’investissement. Elle a la responsabilité de donner des 
formations au besoin aux divers intervenants impliqués dans la gestion de portefeuille de 
projets. 

La formation et l’encadrement des ressources en gestion de projets relèvent de la DEGP 
et de la Direction du bureau de projets de l’exploitation des immeubles.  
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4.4.4 Plan de surveillance 

La DCSEI est responsable de réaliser un plan de surveillance, afin de contrôler la qualité 
du travail et d’assurer l’uniformité de l’application des processus relatifs aux inspections 
et à la documentation de l’état des immeubles. Les rapports intitulés « Évaluation de l’état 
de l’immeuble », produits par les DI, sont révisés afin d’en valider le contenu. À la suite 
de la révision, des recommandations sont émises à la DI concernée afin d’assurer une 
amélioration continue des processus.  

Dans le cadre de l’élaboration du PAGI, les données relatives aux immeubles sont 
extraites du système applicatif. Les données qui soulèvent des interrogations sont 
validées auprès des unités qui en sont responsables. Des correctifs y sont apportés, si 
nécessaire. 

La DCIPQI est responsable de développer et de suivre l’évolution du portefeuille de 
projets d’investissement. Elle coordonne l’ensemble des activités liées au PQI et au 
PAGI. Elle exerce aussi une vigie constante portant sur : 

• le processus de préparation et de gestion du plan d’investissement;

• la disponibilité des budgets en lien avec le PQI et le PAGI ;

• les données et les informations divulguées par la SQI;

• les risques corporatifs liés aux investissements en infrastructures ;

• l’évolution et la performance du portefeuille de projets ;

• la résorption du DMA et la résorption de la vétusté fonctionnelle des espaces.
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CADRE DE GESTION DES INFRASTRUCTURES 2021 

 

ANNEXE 1 
DÉFINITIONS 

 
 

Terme 
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e
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e
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(2
)  

Définition 

    

Actif X 
 

Objet qui a une valeur potentielle ou réelle pour une 
organisation. Pour les besoins du guide, un actif est 
synonyme d'infrastructure. 

Complément d'information : 

Le terme « Actif » est utilisé dans la norme ISO 55000-Gestion 
d'actifs-Aperçu général, principes et terminologie. 

À la SQI, un immeuble est un actif et une catégorie 
d'infrastructure. 

Agrandissement  X Voir « Amélioration ». 

Ajout X 
 

Travaux consistant à acquérir ou à construire une 
nouvelle infrastructure. 

Complément d'information : 

Ces travaux sont généralement planifiés et ils se réalisent 
dans le cadre d'un ou de plusieurs projets. L’ajout augmente le 
nombre d’infrastructures en inventaire. 

Exemples : 

• Construction d'une troisième résidence pour héberger plus 
d’étudiants; 

• Acquisition de deux nouveaux autobus articulés pour ajouter 
une nouvelle ligne de service; 

• Achat d’un avion pour faire la navette entre les grands 
centres et une nouvelle installation au nord du 49e parallèle. 

Amélioration X  Travaux qui ont pour but d'accroître ou de rehausser le 
potentiel de service d'une infrastructure existante. 

Complément d'information : 

Ces travaux sont généralement planifiés et ils se réalisent 
dans le cadre d'un ou de plusieurs projets. L'amélioration se 
fait durant la période où l’infrastructure est en service, donc 
pendant sa période de vie utile. Elle peut, par exemple, 
accroître ou améliorer le niveau de service d'une infrastructure 
ainsi que sa qualité ou rendre l'infrastructure plus 
fonctionnelle. 
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Composante X  Partie d'une infrastructure. 

Défectuosité X  État qui compromet ou empêche la poursuite de 
l'exploitation d'un actif. 

Déficit de maintien d’actifs X  Travaux qui visent à rétablir l'état physique d'un actif afin 
d'assurer la santé et la sécurité des personnes, de 
poursuivre son utilisation aux fins pour lesquelles il est 
destiné, de réduire la probabilité de défaillance ou de 
contrer sa vétusté physique. 

Complément d’information : 

Le déficit de maintien d’actifs réfère à des travaux de maintien 
d’actifs qui auraient normalement dû être réalisés 
antérieurement à l’inspection et qui découlent de la 
constatation d’une défectuosité. 

Déficit fonctionnel  X Le déficit fonctionnel d’un immeuble représente la somme 
de tous les projets (ou travaux) d’amélioration que la SQI 
doit réaliser dans cet immeuble à court et moyen terme. 

Déficit de maintien d’actifs 
résiduel 

X  Valeur du déficit de maintien d'actifs préalablement 
évalué, réduit du coût estimé (majoré) des travaux 
réalisés.  

Complément d’information : 

DMA résiduel = DMA évalué – Coûts estimés (majorés) des 
travaux admissibles réalisés. 

Les travaux admissibles sont ceux qui ont été préalablement 
identifiés comme étant du déficit de maintien d’actifs. 

DIAP  X Une DIAP (Demande d'inscription et d'autorisation d'un 
projet) est une autorisation budgétaire pour entamer 
l'analyse d'un projet à la programmation. 

Démolition X  Démantèlement complet ou partiel d'un immeuble ou d'un 
ouvrage de génie civil. 

Développement  X Voir « Ajout ». 

Disposition X  Aliénation d'un immeuble, d'un ouvrage de génie civil ou 
d’un équipement par le biais d’une vente, d’une cession 
ou d’une mise au rebut. 
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Durée de vie utile X  Période de temps durant laquelle une infrastructure ou 
une composante devrait répondre adéquatement aux 
fonctions pour lesquelles elle est destinée. 

Complément d’information : 

La durée de vie utile est théorique. Elle découle d’une 
estimation de la durée pendant laquelle l’infrastructure pourra 
répondre adéquatement aux fonctions pour lesquelles elle est 
destinée, en tenant compte que les sommes requises en 
entretien et en maintien d’actifs seront affectées. 

Durée de vie utile (suite) X  Durée de vie utile des immeubles à la SQI :  

Amortissement linéaire sur une période de 20 à 50 ans 
dépendant de l'immeuble. 

Durée de vie estimative des travaux de maintien d'actifs  à la 
SQI :  

Amortissement linéaire sur la durée de vie estimative de la 
réparation effectuée, soit entre 5 et 50 ans. 

Entretien X  Travaux de faible envergure permettant la poursuite de 
l'exploitation d'un actif. Ces travaux ne sont normalement 
pas réalisés dans le cadre d'un projet. 

Complément d’information : 

L’entretien peut consister en des travaux planifiés et 
récurrents permettant de prévenir, retarder ou empêcher 
l'usure ou la détérioration d'un actif ou d’une composante 
(entretien préventif). L’entretien peut également permettre de 
pallier une situation problématique, à la suite de la défaillance 
d’un actif ou à l’altération de son fonctionnement (entretien 
correctif). 
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Définition 

    

Entretien X  L'entretien est un élément essentiel à la conservation de l’état 
d'un bien. S'il n'est pas réalisé, il peut, dans certains cas, 
occasionner des travaux beaucoup plus importants, soit des 
travaux de maintien d'actifs. 

L'entretien est une dépense courante normalement financée à 
même un budget de fonctionnement de l’organisme. 
L'entretien n'est pas considéré comme un investissement. 

Exemple de travaux d'entretien : 

• Remplacement du scellant des fenêtres; 

• Nettoyage des fossés; 

• Nettoyage des conduits et remplacement des filtres des 
systèmes de ventilation; 

• Entretien et inspection des tours de refroidissement 
(climatisation); 

• Ajustement des courroies et poulies sur les systèmes 
mécaniques; 

• Remplacement de quelques fenêtres usées prématurément; 

• Réparation de mortier de brique (joints lézardés); 

• Remplacement d’un compresseur d’un système de 
refroidissement; 

• Remplacement d’une glissière de sécurité endommagée. 

Entretien curatif  X L'entretien curatif vise à rétablir un bien défectueux dans 
un état spécifié ou en mesure d'assurer un service 
déterminé de fonctionnement. Normalement, ces travaux 
sont effectués après une défaillance. 

Entretien préventif  X L'entretien préventif vise à maintenir un bien dans un état 
spécifié afin que celui-ci soit en mesure d'assurer un 
service déterminé, notamment à optimiser le 
fonctionnement des composantes, planifier l'entretien et 
les vérifications pour prévenir la probabilité de défaillance 
et prolonger la durée de vie utile de ces équipements. 
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Définition 

    

Équipement X  Matériel qui contribue à fournir des services à des 
usagers. 

Complément d’information : 

L’équipement est indépendant ou est rattaché à une autre 
infrastructure. 

Exemples d’équipements indépendants : automobiles, 
autobus, wagons, navires, avions, etc. 

Exemples d’équipements rattachés à une autre infrastructure : 
matériel médical, mobilier, équipements d’une salle de 
spectacles. 

Certains systèmes faisant partie intégrante d’une infrastructure 
ne sont pas considérés comme de l’équipement. Par exemple: 
équipements d’une salle de mécanique, systèmes de 
chauffage, ventilation, conditionnement de l’air (CVCA), 
systèmes de protection incendie, ascenseurs, etc. Ces 
systèmes sont considérés comme des composantes de 
l’infrastructure. 

Certains équipements, tel le matériel médical, possèdent une 
durée de vie inférieure à l’infrastructure de base à laquelle ils 
sont rattachés (par exemple : un hôpital). Les paramètres 
relatifs au maintien ou au remplacement des équipements 
diffèrent des paramètres de maintien et de conservation de 
l’infrastructure de base.  

Les composantes informatiques indispensables et 
indissociables au fonctionnement d’un équipement ou d’une 
composante d’une infrastructure font partie intégrante de cette 
infrastructure et sont donc couvertes par le cadre de gestion 
des infrastructures publiques. Tous les autres équipements 
informatiques et bureautiques ne sont pas couverts par le 
cadre de gestion des infrastructures publiques; ils sont 
couverts par la Loi sur les ressources informationnelles. 

État X  Condition physique dans laquelle se trouve une 
infrastructure ou une composante. 

État de l'immeuble: 

Regroupement d’une série d’observations qui décrivent des 
travaux à réaliser pour maintenir l’état physique du bâtiment 
(maintien d’actifs). 

Facturable  X Travaux requis sur des composantes de l’immeuble qui 
relèvent du client (généralement ce qui ne fait pas partie 
du « base building »). 



(1) Générique : terme provenant du Guide d’élaboration et de mise en œuvre des cadres de gestion des infrastructures publiques 
du Secrétariat du Conseil du trésor 

(2) Sectoriel : terme propre au secteur de la SQI 
 
 
 Page 6 de 11 
   Page 6 de 11 

Terme 

G
é
n

é
ri

q
u

e
 

(1
)   

S
e
c
to

ri
e
l 

(2
)  

Définition 

    

Gestion immobilière  X On entend par la gestion immobilière, la mise en œuvre de 
toutes les mesures nécessaires pour que les lieux de 
travail répondent aux exigences des occupants. À cet 
effet, la SQI s'assure que l'ensemble des interventions 
techniques, qui affectent directement ou indirectement le 
confort et la sécurité des occupants ainsi que l'intégrité 
des immeubles, soient encadrées par des normes de 
performance strictes. 

Immeuble X  Bâtiment et/ou terrain incluant les aménagements 
existants du terrain. 

Complément d’information : 

L'aménagement du terrain comprend les arrangements et les 
constructions réalisés pour utiliser le terrain à une fin 
déterminée. 

Exemples d'aménagements :  

• Trottoirs, système d’éclairage, aires de stationnement; 

• Espaces paysagers; 

• Captation de l'eau de pluie; 

• Remblais. 

Un immeuble peut être constitué d’un terrain seulement ou, 
règle générale, d’un terrain et de un ou plusieurs bâtiments. 

Indice d’état (IE) X  Lettre, nombre ou qualificatif qui caractérise l’état 
physique d’une infrastructure ou d’une composante. 

Indice de vétusté (IV) X  Nombre exprimé en pourcentage qui caractérise l’état 
physique d’une infrastructure. 

Complément d’information : 

Pour une infrastructure, l’indice de vétusté physique est la 
somme du coût estimé de tous les travaux de maintien d’actifs 
devant être réalisés sur un horizon de cinq ans, divisée par la 
valeur de remplacement de cette infrastructure. Le tout est 
exprimé sous forme de pourcentage. 

IV = ( Σ Coûts des travaux de maintien d’actifs à réaliser d’ici 
5 ans / Valeur de remplacement ) X 100. 

Note : les coûts des travaux de maintien d’actifs à considérer 
incluent les travaux reliés au déficit de maintien d’actifs ainsi 
que les travaux de maintien d’actifs régulier. 
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Indice de maintien d’actifs  X Nombre exprimé en pourcentage qui représente l'effort 
consenti par la SQI annuellement en fonction de la valeur 
de remplacement (VR) pour le maintien d’actifs. 

IMA = Investissement annuel en maintien d’actifs ÷ VR X 
100 

Indice de rénovation  X Nombre exprimé en pourcentage qui représente l'effort 
consenti par la SQI annuellement en fonction de la valeur 
de remplacement (VR) pour l'amélioration des immeubles. 

IR = Investissement annuel en amélioration ÷ VR X 100 

Indice de vétusté physique 
(IVP) 

 X L’indice de vétusté physique d’un immeuble représente le 
pourcentage obtenu en divisant la somme de tous les 
projets de maintien d'actifs (MA) dans cet immeuble pour 
la période des 5 ans à venir par sa valeur de 
remplacement (VR). 

IVP = MA ÷ VR X 100 

Indice de vétusté 
fonctionnel (IVF) 

 X L’indice de vétusté fonctionnel d’un immeuble représente 
le pourcentage obtenu en divisant la somme de tous les 
projets d’amélioration (AM) de cet immeuble pour la 
période de 5 ans à venir par sa valeur de remplacement 
(VR). 

IVF = AM ÷ VR X 100 

Infrastructure  X  Immeuble, équipement ou ouvrage de génie civil qui 
contribue à fournir des services à des usagers. 

Intervention  X Une intervention se définit comme tous travaux de 
remplacements ou de réparations de toute nature faits à 
un bâtiment, dont les coûts sont comptabilisés à la 
dépense (charges d’exploitation des immeubles), Se 
référer au cadre comptable pour connaître la limite 
financière encadrant ces travaux.  

Voir « Entretien curatif ». 
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Maintien d’actifs (MA) X  Travaux qui visent à maintenir ou à rétablir l'état physique 
d'un actif afin d'assurer la santé et la sécurité des 
personnes, de poursuivre son utilisation aux fins pour 
lesquelles il est destiné, de réduire la probabilité de 
défaillance ou de contrer sa vétusté physique. 

Complément d’information : 

Le maintien d’actifs comprend le déficit de maintien d’actifs et 
le maintien d’actifs régulier. Ces travaux favorisent la 
pérennité de l'actif. 

Les travaux de maintien d’actifs à réaliser sont établis lors de 
l’inspection. Ces travaux sont réalisés pendant la période 
d’utilisation ou de vie utile d’une infrastructure.  

Les travaux de maintien d’actifs d’un équipement consistent 
souvent à effectuer une réparation majeure ou une mise à 
niveau technique ou technologique de l'équipement. Même s’il 
en découle parfois une amélioration de l’utilité de 
l’équipement, ces travaux sont inclus dans le maintien d’actifs. 

Le maintien d’actifs inclut les travaux de mise aux normes 
lorsque ceux-ci sont obligatoires, c’est-à-dire lorsqu’ils doivent 
impérativement être réalisés en vertu d’une loi, d’un code ou 
d’une règle exécutoire. Lorsque la mise aux normes n’est pas 
obligatoire, celle-ci doit être incluse dans les travaux 
d’amélioration. 

Exemples de travaux de maintien d’actifs : 

• Remplacement des fenêtres d'un édifice; 

• Remplacement d'un mur de brique devenu instable et 
dangereux; 

• Réfection des systèmes de chauffage, de ventilation ou de 
conditionnement de l'air; 

• Remplacement du tablier d’un pont; 

• Appareil médical nécessitant le remplacement de 
composantes électroniques pour soutenir un nouveau 
logiciel; 

• Remplacement de la transmission ou du moteur d'un autobus 
de transport en commun; 

• Mise en cale sèche d'un navire au milieu de sa vie utile. 
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Maintien d’actifs (MA) 
(suite) 

X 
 

Les travaux suivants sont exclus du maintien d’actifs : 

• Les travaux d’entretien préventif; 

• Les travaux d’entretien curatif (< 10 000 $); 

• Les travaux d’amélioration; 

• Les travaux de remplacement d’une infrastructure entière;  

• Les travaux d’ajout d’infrastructure. 

Les travaux d’entretien ne sont pas inclus dans le maintien 
d’actifs. Par contre, certains travaux de maintien d’actifs 
peuvent résulter de l’omission de réaliser des travaux 
d’entretien en temps requis. À titre d’exemple, le colmatage de 
joints de bitume présents sur une toiture est une activité 
d’entretien courant. Toutefois, l’omission de réaliser cette 
activité d’entretien dans de courts délais peut occasionner des 
dégâts importants, dont la réparation sera qualifiée de 
maintien de l’actif (remplacement de l'isolant, remplacement 
des plafonds, etc.). 

Les travaux ayant pour objet d'améliorer la fonctionnalité d'une 
infrastructure, la construction de nouvelles infrastructures ainsi 
que le remplacement complet d’une infrastructure – 
normalement, à la fin de sa durée de vie utile – sont aussi 
exclus du maintien d’actifs. 

 

Maintien d’actifs régulier 
(MAR) 

X  Travaux qui visent à maintenir l'état physique d'un actif 
afin d'assurer la santé et la sécurité des personnes, de 
poursuivre son utilisation aux fins pour lesquelles il est 
destiné, de réduire la probabilité de défaillance ou de 
contrer sa vétusté physique. 

Complément d’information : 

Le maintien d’actifs régulier réfère à des travaux devant être 
réalisés d’ici les cinq prochaines années et ne revêtant pas un 
caractère prioritaire. Ils permettent notamment de maintenir la 
performance et une bonne fiabilité. 

Les travaux de maintien d’actifs qui ne répondent pas aux 
critères du déficit de maintien d’actifs sont automatiquement 
inclus dans le maintien d’actifs régulier. 
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Ouvrage de génie civil X  Ouvrage dont la conception relève de la compétence de 
l’ingénieur civil. 

Complément d'information : 

Exemples d’ouvrages de génie civil : 

• Ponts, viaducs et passerelles; 

• Barrages, quais, digues; 

• Routes et chaussées. 

Remplacement X  Travaux qui consistent à remplacer une infrastructure de 
manière à assurer la continuité de la prestation des 
services (normalement, à la fin de la vie utile). 

Exemples : 

• Achat de nouveaux wagons de métro en remplacement des 
wagons existants; 

• Acquisition d’un tomodensitomètre (dernière technologie) en 
remplacement du tomodensitomètre actuel qui est au terme 
de sa durée de vie utile; 

• Remplacement programmé de la batterie d'un équipement 
dont le fonctionnement ne peut pas être interrompu. 

Ressource informationnelle X  Ressource affectée à la gestion, à l'acquisition, au 
développement, à l'entretien, à l'exploitation, à l'accès, à 
la protection, à la conservation et à la destruction des 
éléments d'information, laquelle ressource est utilisée par 
un organisme public dans le cadre de ses activités de 
traitement de l'information. 

Seuil d’état  X  État physique minimal souhaitable pour une 
infrastructure. 

Complément d’information : 

Un seuil est défini comme l’état physique minimal acceptable 
d’une infrastructure lui permettant de poursuivre l’utilisation 
aux fins pour lesquelles elle est destinée et d’assurer la santé 
et la sécurité des personnes.  

Un seuil d’état ou de vétusté représente le point de 
démarcation entre une infrastructure possédant un déficit de 
maintien d’actifs et une autre n’en possédant pas. 

 

 



(1) Générique : terme provenant du Guide d’élaboration et de mise en œuvre des cadres de gestion des infrastructures publiques 
du Secrétariat du Conseil du trésor 

(2) Sectoriel : terme propre au secteur de la SQI 
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Terme 
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(1
)   
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(2
)  

Définition 

    

Valeur de remplacement 
(VR) 

X  Somme des investissements requis pour construire ou 
acquérir une infrastructure de même dimension et utilité, 
possédant des caractéristiques techniques équivalentes, 
selon les techniques de construction, les codes et les 
matériaux ou les spécifications techniques en vigueur au 
moment de l'estimation. 

Complément d’information : 

L’estimation de la valeur de remplacement doit tenir compte 
de l’usage actuel de l’infrastructure et de ses caractéristiques 
physiques actuelles (par exemple : dimensions et envergure), 
mais doit prendre en considération les techniques de 
construction et les matériaux contemporains et, par 
conséquent, les coûts unitaires contemporains.  

La valeur de remplacement doit inclure toutes les 
composantes de l’infrastructure, c’est-à-dire qu’on ne doit pas 
exclure du calcul les composantes considérées « non 
dégradables » telles que la structure dans un immeuble. Par 
contre, le coût du terrain ainsi que ses aménagements ne sont 
pas inclus dans la valeur de remplacement. 

Pour les équipements, lorsqu’il n’y a pas de valeur unitaire 
comparable, la valeur actuelle de remplacement peut être 
établie par rapport au prix d’un actif similaire disponible sur le 
marché. Tout comme les conditions du marché et les 
évolutions techniques ou technologiques, la valeur de 
remplacement d’une infrastructure varie dans le temps. De 
même, aux fins de la gestion du maintien d’actifs, l'estimation 
de la valeur de remplacement s'arrime aux changements de 
vocation ou d'utilité d'un bien (par exemple : transformation 
d'un bâtiment spécialisé en bâtiment d'entreposage). 
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ANNEXE 2 
CONTEXTE LÉGAL ET NORMATIF 

DE LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES INFRASTRUCTURES 
 

 
Le tableau ci-dessous présente la liste des principales lois, règlements et normes ayant un impact sur la 
gestion des infrastructures à la SQI. Pour chacune des références mentionnées à ce tableau, une brève 
description de l’impact sur la gestion des infrastructures est fournie. 

 

Lois, règlements, normes et autres Impact sur la gestion des infrastructures 
  

Code de construction • S’applique à la transformation des bâtiments, à 
leur changement d’usage et à la démolition de 
bâtiment existants. 

Code national de prévention des incendies • Vise tous les bâtiments nouveaux et existants 
lors de travaux de rénovation. 

Gestion préventive de l’amiante (règlement 
CNESST) 

• Registre à établir et à conserver à jour; 

• Formation du personnel concernant l’amiante; 

• Prise en compte de la présence de l’amiante 
dans l’évaluation des coûts des projets; 

• Projets d’enlèvement de l’amiante à prioriser 
selon l’état de vétusté. 

Règlement visant à améliorer la sécurité dans les 
bâtiments existants. Code de sécurité du Québec, 
chapitre VIII – Bâtiment – section VI – dispositions 
relatives à l’entretien des façades et des parcs de 
stationnement. 

• Registre à établir et à conserver à jour; 

• Inspection tous les 5 ans par un spécialiste 
(ingénieur ou architecte); 

• Prioriser au budget de maintien d’actifs les 
mandats d’inspection et les travaux correctifs qui 
en découlent. 

Règlement visant à améliorer la sécurité dans les 
bâtiments existants. Code de sécurité du Québec, 
chapitre VIII – Bâtiment – section VII – dispositions 
relatives à l’entretien d’une tour d’eau de 
refroidissement à l’eau. 

• Programme d’entretien élaboré et approuvé par 
des membres d’un ordre professionnel et 
spécialisé dans le domaine; 

• Obligation de tester en laboratoire des 
échantillons d’eau hebdomadairement et 
d’assurer le suivi des résultats. 

Règlement visant à améliorer la sécurité dans les 
bâtiments existants. Code de sécurité du Québec, 
chapitre VIII – Bâtiment. 

• S’applique à tout bâtiment destiné à l’usage du 
public ainsi qu’au voisinage de ce bâtiment. 

Règlement sur la qualité de l’air intérieur • Encadrement des rejets à l’atmosphère et gestion 
des seuils de particules. 

Règlement sur les halocarbures • Gestion des inventaires, du remplacement et de 
la conversion des équipements de 
refroidissement selon le Protocole de Montréal. 
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ANNEXE 3 
ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES 

ET OBJECTIFS SECTORIELS 
 

 

ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES OBJECTIFS SECTORIELS 
  

1. Planification et suivi des investissements 
publics en infrastructures 

 (Orientations issues de la Loi constitutive de la SQI 

(projet de Loi 38) et de la réponse du gouvernement de 
novembre 2012 au rapport SECOR/KPMG « Mieux gérer 
nos infrastructures ») 

• Maintenir le parc immobilier dans un état 
optimal et sécuritaire. 

• Maintenir un parc immobilier qui répond 
aux besoins des ministères et organismes 
publics. 

 

 

  

• Maintenir l’indice de vétusté physique des 
immeubles inférieur à 15 %. 

• Annuellement, améliorer le taux de réalisation 
des investissements planifiés avec une cible de 
plus de 80 %. 

• Annuellement, améliorer le taux de réalisation 
des investissements en bonification de services 
avec une cible de plus de 80 %. 

• Maintien de l’indice d’état gouvernemental 
supérieur ou égal à « C » pour l’ensemble des 
propriétés visées d’ici le 31 mars 2023. 

2.    Vision immobilière du gouvernement du 
Québec 

• Dans son rôle de gestionnaire immobilier, la 
SQI fournit aux ministères et organismes 
publics des immeubles et des locaux, en 
propriété ou en location, dont la localisation, 
la fonctionnalité, la qualité et l’accessibilité 
leur permettent de mieux dispenser les 
services aux citoyens et d’améliorer leur 
productivité. 

 

 

• Réduira la superficie de son parc immobilier en 
location, en optimisant le ratio propriété/location 
des espaces de bureaux qui devra atteindre 
35 %/ 65 %; 

• Implantera le concept de nouveaux 
aménagements des espaces de travail dans au 
moins 50 % de la superficie globale des projets 
d’aménagement de 1 000 m2 et plus d’ici le 
31 mars 2023; 

• Améliorer la performance énergétique et réduire 
les émissions de GES. 
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3. Développement durable 

 (Orientations issues de la Stratégie gouvernementale de 

développement durable 2015-2020) 

 

(Orientations issues du Plan d’action de développement durable 
2021-2022 de la SQI) 

• 75 % des directions immobilières disposant d’un 
plan de gestion écoénergétique d’ici le 31 mars 
2022. 

• 90 % des projets de construction de plus de 
10 M$ inscrits à la certification LEED C+CBD 
lorsque la SQI est propriétaire. 

• 90 % des nouveaux projets en propriété dotés 
d’infrastructures nécessaires à l’implantation des 
bornes de recharge. 

 

4. Accessibilité sans obstacle et accessibilité 
universelle 

 (Orientations issues du Code de construction du 
Québec, Chapitre I, Bâtiment, section 3.8 – Conception 
sans obstacle, et Code national du bâtiment – Canada 
2005 (modifié 2010)) 

• Appliquer les principes de la conception 
sans obstacle aux nouveaux bâtiments ou 
aux parties modifiées des bâtiments 
existants. 

• Intégrer l’approche d’accessibilité 
universelle dans les nouvelles constructions 
et les projets d’agrandissement. 

 

 

 

 

• Éliminer ou réduire des obstacles physiques 
répertoriés dans les immeubles existants, par des 
travaux visant la conformité des lieux aux 
exigences de la version la plus récente au Code 
de construction du Québec. 

• Application dans les bâtiments existants des 
principes d’accessibilité universelle listés au 
Guide d'application des mesures d'accessibilité 
dans les bâtiments existants. 

5. Changements climatiques 

 (Orientations issues du Plan pour une économie verte 
2030) 

• Le gouvernement s’engage à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre de son 
parc immobilier de 60 % d’ici 2030, par 
rapport au niveau de 1990. 

 

 

• D’ici 2030, la SQI devra réduire de 50 % par 
rapport à 2012 ses émissions de gaz à effet de 
serre des systèmes de chauffage par : 

· L’élimination des produits pétroliers 
(mazout, propane) d’ici 2023 (plan 
directeur no 1); 

· La mise en place d’un plan de gestion 
écoénergétique pour chacun des bâtiments 
en propriété. 

• Prévention de l’apparition de nouveaux îlots de 
chaleur, lors de travaux de développement ou de 
réaménagement urbain. 

• Analyse progressive de la résilience climatique 
du parc immobilier de la SQI (projet VACCIn). 
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6. Usage du bois dans la construction publique 

(Orientations issues de la Charte du bois dévoilée en 
avril 2013 et du Plan d’action 2013-2020 sur les 
changements climatiques) 

• Dans le cadre des projets de construction de 
nouveaux immeubles et d’agrandissement de 
bâtiments existants, évaluer 
systématiquement l’utilisation du bois à 
l’étape d’avant-projet et réaliser une analyse 
comparative des émissions de gaz à effet de 
serre pour différents matériaux. 

• Analyse systématique de l’utilisation du bois à 
l’étape avant-projet, pour les nouvelles 
constructions et les agrandissements de 
bâtiments existants. 

 

7. Stratégie d’économie d’eau potable 

(Orientations issues de la Stratégie québécoise 
d’économie d’eau potable) 

• Une réduction d’au moins 20 % de la 
consommation moyenne d’eau par 
personne pour l’ensemble du Québec et 
une réduction des pertes d’eau par fuites à 
au plus 20 % du volume total d’eau produit. 

• Tout projet de construction, 
d’agrandissement et de rénovation majeure 
sera réalisé de façon à adopter les 
meilleures pratiques en matière de 
consommation efficiente de l’eau. Le 
remplacement des équipements de 
plomberie consommant trop d’eau, à la fin 
de leur vie utile, sera prévu dans le cadre 
des programmes de maintien d’actifs et de 
rénovations fonctionnelles mineures ou 
majeures des immeubles. 

 

• Adoption d’une politique d’économie d’eau 
potable dans les immeubles gouvernementaux. 

• Installation de toilettes de 4,8 l d’eau/chasse, 
d’urinoirs à détecteur de présence 
(1,9 l d’eau/chasse), de robinets et de douches 
à faible débit d’eau (8,3 l/minute et 9,5 l/minute). 

• Interdiction de l’utilisation d’eau aux fins de 
refroidissement d’équipements dans les 
nouvelles constructions. 

• Lors de construction, d’agrandissement et de 
rénovation majeure, adoption des meilleures 
pratiques en matière de consommation efficiente 
de l’eau. 

• Remplacement des équipements de plomberie 
consommant trop d’eau dans le cadre des 
programmes de maintien d’actifs et de 
rénovations fonctionnelles des immeubles. 

• Mise en place d’un monitorage de la 
consommation d’eau potable dans les édifices 
équipés d’un compteur d’eau. 
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8. Promotion du patrimoine culturel 

(Orientations issues de l’agenda 21 de la culture du 
ministère de la Culture et des Communications) 

• Reconnaître et promouvoir l’identité 
culturelle québécoise à travers la protection 
et la mise en valeur de son patrimoine 
matériel et immatériel, dans toute sa 
diversité et sur l’ensemble du territoire. 

 

• Valorisation et promotion du patrimoine culturel 
(œuvres d’art et édifices patrimoniaux). 

9. Politique sur les bâtiments patrimoniaux 

• Sauvegarder et partager le patrimoine 
collectif. 

• Renforcer la conservation et la mise en 
valeur du patrimoine culturel et scientifique. 

 

• Élaboration d’un inventaire des édifices 
patrimoniaux et édition de fiches décrivant le 
bâtiment, les éléments qui en font la valeur 
patrimoniale, et établir des lignes directrices 
encadrant les interventions sur le site. 
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ANNEXE 4 
INDICE D’ÉTAT GOUVERNEMENTAL D’UNE INFRASTRUCTURE PUBLIQUE 

(Immeuble, ouvrage de génie civil ou équipement significatif) 
 

 

Indice État Description 

A Très bon 
L’infrastructure est habituellement récente ou elle est remise à neuf. Elle rend le 
service sans interruption ou ralentissement, assure la sécurité des personnes et 
n’affecte pas leur santé. 

B Bon 

L’infrastructure présente un niveau léger de dégradation et de défectuosité. 

L’immeuble, l’ouvrage de génie civil ou, le cas échéant, l’équipement nécessite 
certains travaux de maintien d’actifs. Habituellement, l’infrastructure est dans son 
deuxième tiers de vie utile. Des interruptions ou ralentissements de service de 
l’infrastructure peuvent survenir occasionnellement. 

L’infrastructure assure la sécurité des personnes et n’affecte pas leur santé. 

C Satisfaisant 

L’infrastructure présente un niveau modéré de dégradation et de défectuosité. 

L’immeuble, l’ouvrage de génie civil ou, le cas échéant, l’équipement nécessite 
régulièrement des travaux de maintien d’actifs. Habituellement, l’infrastructure est 
dans son troisième tiers de vie utile. Des interruptions ou ralentissements de service 
de l’infrastructure surviennent occasionnellement. Au besoin, des mesures 
d‘atténuation de risques sont en place. 

L’infrastructure assure la sécurité des personnes et n’affecte pas leur santé. 

Seuil d’état(1) 

D Mauvais 

L’infrastructure présente un niveau élevé de dégradation et de défectuosité. 

L’immeuble, l’ouvrage de génie civil ou, le cas échéant, l’équipement nécessite des 
travaux de maintien d’actifs importants et parfois urgents. Habituellement, 
l’infrastructure dépasse sa durée de vie utile. Des interruptions ou ralentissements de 
service de l’infrastructure surviennent souvent. Au besoin, des mesures importantes 
d‘atténuation de risques sont en place. 

L’infrastructure assure la sécurité des personnes et n’affecte pas leur santé. 

Un rétablissement dans un état au moins satisfaisant, un remplacement ou une mise 
hors service de l’infrastructure devrait être envisagé. 

E 
Très 

mauvais 

L’infrastructure présente un niveau très élevé de dégradation et de défectuosité. 

L’immeuble, l’ouvrage de génie civil ou, le cas échéant, l’équipement nécessite des 
travaux de maintien d’actifs très importants et souvent urgents. Habituellement, 
l’infrastructure dépasse nettement sa durée de vie utile. Des interruptions ou 
ralentissements de service de l’infrastructure surviennent très souvent. Des mesures 
très importantes d’atténuation de risques sont en place. 

L’infrastructure assure la sécurité des personnes et n’affecte pas leur santé. 

Un rétablissement dans un état au moins satisfaisant, un remplacement ou une mise 
hors service de l’infrastructure s’impose. 

(1) Point de démarcation entre une infrastructure dont l’état est jugé satisfaisant d’une autre dont l’état est jugé insatisfaisant, soit ce qui 
est en mauvais ou en très mauvais état. C’est aussi le point de démarcation entre une infrastructure ayant généralement un déficit de 
maintien d’actifs d’une autre qui n’en a pas. 
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ANNEXE 5 

PRINCIPES DIRECTEURS GUIDANT LA PRIORISATION DES 
INVESTISSEMENTS EN INFRASTRUCTURES 

 

Les principes directeurs guidant la priorisation des investissements en infrastructures véhiculent les 
orientations et les priorités gouvernementales. En ce sens, ils s’alignent sur les grands axes 
d’investissement prioritaires de l’État. 
 

Principes directeurs guidant la priorisation des investissements en infrastructures 

     

Priorité 1 

Maintenir l’offre de service gouvernementale 
(infrastructures existantes) 

 Priorité 2 

Bonifier l’offre de service 
gouvernementale (nouvelles 

infrastructures ou améliorations) 

     

Maintien d’actifs 

Rétablir ou maintenir l’état 
d’une infrastructure 

 Remplacement 

Remplacer une 
infrastructure vétuste 

 Ajout 

Construire une infrastructure 
Acquérir une infrastructure 
Améliorer une infrastructure existante 

     

Critères de détermination 
des enveloppes 

 

 Critères de priorisation 
des projets 

 

 
Critères de priorisation des projets 

majeurs 
 

•  Allocation actuelle en 
fonction des cadres de 
gestion des ministères et 
organismes 

 
•  Priorisation des projets par 

les ministères et 
organismes afin : 
•  d’assurer la santé et la 

sécurité publiques 
•  d’éviter un bris de 

service 
•  d’atteindre la cible d’état 
•  de mettre aux normes 

 
•  Allocation additionnelle  

pour prolonger l’utilisation 
d’une infrastructure 
vétuste 

 
•  Priorisation éventuelle de 

certaines catégories 
d’actifs en fonction d’une 
cible d’état à déterminer 
par le gouvernement 

 

 •  Poursuivre les projets en 
cours 
 

•  Évaluer la pertinence de 
maintenir le service en 
remplaçant 
l’infrastructure 

 •  Poursuivre les projets en réalisation  
•  Poursuivre les projets en planification 
•  Réévaluer annuellement la pertinence de 

conserver ou de retirer des projets à 
l’étude 

•  Poursuivre les projets à l’étude retenus 

 

Critères de comparaison et de 
priorisation des nouveaux projets 

 
 
•  La capacité du ministère ou de 

l’organisme à supporter les coûts du 
projet 

•  La prise en compte des stratégies 
gouvernementales 

•  La rentabilité sociale  
•  L’impact économique 
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